
ARTICLE 52

TEXTE DE L'ARTICLE 52

1. Aucune disposition de la présente Charte ne s'oppose à l'existence d'accords ou
d'organismes régionaux destinés h régler les affaires qui, touchant au maintien de la paix et
de la sécurité internationales, se prêtent à une action de caractère régional, pourvu que ces
accords ou ces organismes et leur activité soient compatibles avec les buts et les principes
des Nations Unies.

2. Les Membres des Nations Unies qui concluent ces accords ou constituent ces
organismes doivent faire tous leurs efforts pour régler d'une manière pacifique, par le
moyen desdits accords ou organismes, les différends d'ordre local, avant de les soumettre
au Conseil de sécurité.

3. Le Conseil de sécurité encourage le développement du règlement pacifique des
différends d'ordre local par le moyen de ces accords ou de ces organismes régionaux, soit
sur l ' initiative des Etats intéresses, soil sur renvoi du Conseil de sécurité.

4. Le présent Article n'affecte en rien l'application des Articles 34 et 35.

NOTE

1. Au cours de la période considérée, il n'y a pas eu de cas d'application, ni d'interpré-
tation de l'Article 52.

2. L'Article 52 a été occasionnellement mentionné à l'Assemblée générale lors de
l'examen des points de l'ordre du jour intitulés « Question de Corée » et « Renforcement
de la sécurité internationale »'.

3. Des références à l'Article 52, explicites ou implicites, ont été faites au Conseil de sécu-
rité lors de l'examen de « La question de Palestine » et de la « Plainte formulée par Haïti »2.

NOTES

1 Pour le texte des déclarations pertinentes, voir A G (XXI). I "Connu., 1488° séance : RSS d'Ukraine, par. 2;
1490e séance : Algérie, par. 12: A G (XXIV), I" Comm.. 1658' séance : Equateur, par. 44; 1667e séance : Inde,
par. 151; 167 Ie séance : Cambodge, par. 18.

': Pour le texte des déclarations pertinentes, voir C S, 1344e séance : Liban, par. 15 à 35; 1427e séance : Brésil,
par. 66 et 67.

413


	rep_supp4_vol1-art52_f.pdf



